REFLEXIONS 


IMPARTIALES 


jldrejfees  aux  Etats- Généraux  ^ & partie 
culièrement  aux  Communes  ^ fur  les  l 
Quefioms  préliminaires  , qui  font 


Vohjet  des  divifons  actuelles^ 


La  fupprelHon  des  abus  , la  régénération  dans  tous  les 
Ordres  de  i’Etat  y en  obfervani  ccpcndàaî:  la  loi  des  nuan- 
ces, en  confideraut  que  le  palîagc  fubic  d’un  état  le  plus  ^ 
mauvais  à un  autre  , auelquc  bon  qu’il  Toit , cft  égalcmens 
dangereux  , loir  en  phyliquc  , folt  en  morale  » foit  en  politi- 
que î qu’il  produit  prefq U e toujours  ics  plus  grandes  conviai- 
fions  ôc  la  deftriidion  j au  lieu  de  la  vie  & de  la  régénération. 
Art^  XI  y de  U délibération  P ropofée  aux  Français, 


Par  V Auteur  de  la  Délibération propoféê 


aux  Français, 


Se  trouve , APARIS^ 

Bailli  , Barrière  des  Sergens» 
Debray,  au  Palais  Royal , NS 


i J B q2 


Doléanczs  de  V Aumir  aux  Communes, 

ÎnfortunÉ£sCo  mmunes,vous  allez  peut  être, 

par  une  obilioation  trop  grande  , aggraver  tous 
vos  maux  1 Ne  pouviez- vous  pas  ( l’examen  ra- 
pide de  vos  pouvoirs  étant  fait)  donner  au  Cler- 
gé & à la  Nobleffe  , l’exemple'  des  opérations  fi 
defirées  de  toute  la  France  ? ne  pouviez-vous  ar- 
rêtet  des  articles  fi  intérciraiis  & fi  jiiftes  , qii’iî 
eut  été  difficile  aux  deux  autres  Ordres  de  les  re- 
fiîier  5 fans  s’attirer  le  courroux  , & même  la 
vengeance  de  tous  les  bons  Français?  Vous  me 
croyez  peut-être  un  de  vos  ennemis;  parce  que 
je  vous  confeille  de  laiiFer  les  deux  premiers  Or- 
dres libres  de  leurs  opérations.  Ah!  que  vous 
coiinoiffez  peu  mon  cœur  ! Je  gémis  de  voir  que 
depuis  trois  mois , vous  avez  perdu  plus  ae  la 
moitié  de  vos  Partifans.  Je  gémis  de  voir  que  le 
meilleur  des  Rois  , qui  etoit  entièrement  pour 
vous  ^ a pris  de  jiiiles  allarmes  , par  îoiis^  les 
propos  & les  écrits  les  plus  iiîcenûiaires.  Je  gémis 
de  voir  que,  par  votre  réfiilance  , vous  allez 
forcer  le  Clergé  &la  Nobleffe  à prendre  k Goii^ 
vernement  pour  arbitre  , tandis  que  c etoit  les 
Ordres  qui  dévoient  être  fou  confeil  & fon 
guide.  Je  crains  que  vous  ne  fuiviez  les  avis  de 
ceux  qui , prenant  trop  vivement  & aveuglément 
vos  intérêts  , font  , fans  le  lavoir  , vos  plus 
grands  ennemis  ; êt  ne  méprifiez  celui^qui  vous 
iiiviteàfaireaii  moins  quelque  bien,  plutôt  que  de 
relier  , & peut-être  vous  iéparer  fans  rien  faire» 
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RËFLEXIOî^S 

! 

ixM  PARTI  A LES 

'Adrepes  aux  Etats -Généraux  ,ê particulurt- 
ment  aux  Communes  , fur  les  Qatfions  pré- 
liminaires , ^ui  font  l objet  des  divijions 

a^uellcs^  / 

Ovous  , partie  fi  utile  de  la  Nation  ^ 
<jui  avez  été  fi  long-tems  opprimée  , il 
vous  eft  donc  enfin  permis  de  regarder 
vosdifîerens  Membres,  comme  des  hom- 
mes. La  NoblelTe  dt  le  Clergé  confentent 
donc  enfin  à contribuer,  comme  vous, 
à toutes  les  charges  de  i’htar , en  pro- 
portion de  leur  fortune.  En  effet  , ces 
deux  Ordres  ontprefcrit,  dans  toutes 
les  Provinces, des  loix  impérieufes  à leurs 
Députés  , fur  les  objets  importans  ; il  fe- 
roit  abfurde  de  penfer  qu’ils  pulTent 
les  enfreindre.  C’elf  donc  une  loi  qu  on 

doit  regardercomme  arrêtée  ,quoiqu  elle 

ne  foit  pas  encore  promulguée. 
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Mais  te!le  eft  la  nature  de  Thomme  ^ 
que  les  premiers  defirs  fatisfaits,  il  fent 
bientôt  le  befoin  toujours  renailTant 
d’en  concevoir  de  plus  grands.  La  fup- 
preffion  de  toute  exemption  pécuniaire, 
confentie  parle  Clergé  & la  NobleflTe, 
eût  été  regardée  , de  la  part  des  Com- 
munes , il  y a quelques  années,  comme 
Punique  demande  qu^elles  pouvoient 
faire  : bien  perfuadées  que,  fl  elle  étoit 
accordée,  les  deux  premiers  Ordres,  foit 
qu'ils  délibérafTent  en  commun  , foie 
qu’ils  délibéralîént  par  Chambre,  n’a- 
voient  plus  qu’un  foible  intérêt  de  s’op- 
pofer  à une  bonne  Conftituîion.  Leur 
confentement  de  payer  leur  part  de  tou- 
tes Îesimpofîtions,  eût  été  regardé, dans 
ce  tems , comme  un  des  plus  grands  fa- 
criiîces,  digne  d^une  éternelle  reconnoif- 
fance.  Mais  adueîlement , la  plupart  des 
Communes  regardent  ce  facrificc  com* 
me  une  juttice  , dont  on  ne  doit  tenir 
aucun  compte  , fans  confidérer  que  de 
pareils  ades  , dont  Phiftoire  ne  fournit 
pas  d’exemple  , doivent  avoir,  ainfi  que 
l’a  judicieufement  obfervé  M.  Necker  , 
tout  le  mérite  du  facrifice  (i). 


(ï)  J’âi  même  avancé ^ dans  la  délibération 
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Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  blâ- 
mer les  Comaiiines  delà  conduite  qif  elles 
ont  tenue  aux  Etats  ^ & du  zèle  qu’elles^ 
ont  apporté  pour  concilier  tous  les  Or- 


propofée  aux  Français  ^ qu  il  ne  feroiî  point 
juftede  faire  doubler , tripler  , quadrupler,  la 
première  année  , rimpornion  qu’un  homme  , 
une  ParoilTe  , une  Communauté  peuvent  don- 
ner ^ qu’il  faut  employer  des  temperamens, 
graduer  un  fardeau  qu’on  nefl  paî  accou- 
tumé de  porter;  que  , fans  cette  précaution^ 
vous  écrafez  celui  que  vous  en  chargez  , quel- 
que juile  qu’il  foie.  Dans  une  ParoifTe,  qui  ^ 
par  abus , ne  paye  que  le  quart  de  ce  quelle 
devroit  payer,  les  Fermes  font  montées  en 
conféquence;  les  journées  des  ouvriers  font 
même  fixées  fur  cette  confidération  : on  fent 
donc  que  la  ParoilTe  efl  écrafée  , (i  la  pre- 
mière année  elle  paye  comme  les  Paroifles 
voifioes.  Un  Gentilhomme  qui  n efl:  impofe 
qu’à  300,  au  lieu  de  3000  liv. , a monte  fa 
maifon  en  conféquence;  il  a donné  à fes  en- 
fans  une  éducation  relative  : il  paroit  donc 
jufte  de  graduer  la  mafTe  d’impofition  qu  il 
peut  fupporter.  D’après  ces  confidérations,  il 
feroit  bien  injufte  de  ne  pas  regarder  , comme 
un  très-grand  facrifice  , le  confentement  de 
la  NoblelTe  ï payer,  même  la  première  année  ,, 
comme  les  autres  Citoyens  , en  proportion,  de 
leur  fortune» 

A3 
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dres  , & !es  engager  à fe  réunir  pour 
îe  bien  commun»  Leurs  dernières  inf- 
tances  arrêtées  le  lo  , font  admirables. 
Cet  Ordre  mérite  donc  beaucoup  d’é- 
loges , & de  la  part  de  fes  CommettanwS, 
Bc  de  la  part  de  tous  les  Français  , pour 
îa  fâgeiîè de  leurs  premières  réfolutions, 
d’où  peut-être  va  dépendre  le  fort  de 
vingt-quatre  millions  de  Citoyens.  Mais 
après  fix  femaines  de  démarches  infruc- 
tueufes  , n’ayant  aucun  reproche  à fe 
faire  , une  plus  grande  oîaftination  de 
leur  part  à vouloir  forcer  les  deux  pre- 
miers Ordres  , loir  à examiner  leurs  pou- 
voirs , foit  à délibérer  en  commun  , ne 
feroit-elle  pas  capable  de  caufer  les  plus 
grands  maux  , les  plus  grands  troubles  , 
& plonger  la  France  dans  un  état  mille 
fois  plus  déplorable  , que  celui  où  elle 
éroit  ? ne  devroicnt-eiies  pas  fe  perfua- 
der  qu’il  faut  encore  mieux  faire  un  peu 
de  bien  J en  délibérant  par  Ordre,  que 
de  n’en  point  faire?  c’eft  le  cas  de  dire 
que  le  mieux  eft  l’ennemi  du  bien. 

Si  les  Communes  voiiloient  établir  , 
comme  loi  conftitutionnelle  5 &rexameii 
des  pouvoirs  en  commun  , & la  délibé- 
ration par  tête  , elles  ne  laifferoient 
point  d’ayoir  nos  honimages  , leurs  in^ 
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tentions  feroient  trop  belles  ; mais  on  de- 
vroit  reo  arder  leurs  (ennmens  , comme 
de  l'ub’.unes  erreurs,  d autant  plus  dan- 

<xereufes,qu’ elles pourroient  avoir,  aux 

5eux  de  beaucoup  de  ^jerlonnes  , toute 
l’apparence  de  la  vérité.  r-  • „ 

Cette  âllertion  mérite  le  plus  ferieux 
examen.  Je  vais  peut  être  entreprendre 
une  tâche  au-delbus  de  mes  forces  ; mais 
dans  les  circonrtances  , tout  fu|et  eft 
comptable  de  les  idées  : Sa  Majefte  en 
a fait  la  demande  â tous  ,es  trançâis  , 
& les  Communes  de  France  pourroient- 
ellesêtre  plusfevères?  Que  di^s-je?  la 
publicité  de  leurs  difeuffions  font  une 
preuve  évidence  qu  elles  ne  demandent 
que  la  lumière  de  tous  les  Citoyens  . 
c’eft  donc  féconder  leurs  vœux  , que 

de  leur  communiquer  les  miennes  , que 

ques  foibles  qu’elles  puiffenc  être.  ^ 

J O i^’gxâifnen  des  pouvoirs  doic*ii  le 
faire  en  commun?  ,.>  > • 

2 ° Les  Ordres  doivent-ils  délibérer 
en  commun,  & les  fufFrages  fe  compter 
par  téce  ? 

Il  faut  d’abord  convenir  que  les  au- 
toritésïdes  anciens  Etats-Généraux  , ne 
doivent  pas  fervir  de  guides , parce  que 

A 4 
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fl  1®  paffé  devoit  faire  loi , jamais  les 
abus  ne  pourroicnt  fe  détruire:  c’eft  un 
principe  inconteftable.  S’il  faut  tenir  à 
d’anciennes  Conftitutions , c’eft  parce 
que  les  nouvelles  feroient  fouvent  plus 
défaftreufes  , & que  tout  changement 
çonfidérable  entraîne  prefque  tou- 
jours de  grands  _maux.  Il  faut  donc 
changer  les  deuxqueftions  , & les  pofer 
de  cette  manière. 

i.°  Eft-il  plus  conforme  à la  raifon, 
à la  juftice  & au  bien  général  , que 
l’examen  des  pouvoirs  fe  falTe  en  çoni» 
mun  > 

Que  les  délibérations  fe  faftènt 
en  commun  , & les  fuffrages  fe  comp- 
tent par  tête  ? ■ 

Je  répondrai  k la  première  , que  non- 
feulement  il  a paru  àplufieurs,  quel’exa^ 
men  des  pouvoirs devroit  fe  faire  avec  les 
trois  Ordres  réunis  , mais  encore  avec 
Je  Roi  , ou  des  Comiftaires  nommés 
par  Sa  Majefté  , & réunis  avec  les  trois 
Ordres  , parce  qu’on  ne  peut  conrefter 
au  Roi  5 & à chaque  Ordre  , à chaque 
Député  , le  droit  de  connoître  tous  ceux 
avec  lefquels  on  va  traiter  des  objets  les 
plus  impqrtans  ^ & s’ils,  opt  unemiflioa 
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fuffifante.  Ce  raifonnement  efi:  très^ 
fpécieux  , & il  eft  la  fource  de  toutes 
les  divifions  aâuelles.  Cependant  , fl 
Von  vouloir  réfléchir,  que  le  Régle- 
ment fait  par  Sa  Majefté  pour  la  con- 
vocation des  Etats  , a fo offert  beaucoup 
4e  modifications  dans  les  Provinces  ; 
qu'il  feroit  facile  par  conléquenr^  au 
Tiers.-Etat  , de  rejetter  tous  les  Dépu- 
tés de  la  Nobleffe  ou  du  Clérgé  qui  lai, 
déplairoient  ^ & de  conferver  ceux^  qui 
auroient  des  fentimens  conformes  a fes 
intérêts  ; que  pour  cet  effet  il  n'auroit 
qu'à  montrer  de  l'indulgence  ou  de  la 
févérité  dans  cet  examen  ^ félon  qu'il  le 
jugeroît  néceffaire  ; qu'étant  le  pluf 
fort  en  nombre  & Juge  & Partie  , il 
ne  craindroit  aucun  obftacle;  on  doit 
fe  convaincre  du  danger  qu'il  y aurqic 
pour  le  Clergé  & la  Nobleffe  , de  faire 
lavérificatîon  des  pouvoirs  en  commun. 
Chaque  Ordre  , il  eft  vrai  ,peut  avoir  la 
même  févérité  pour  les  Membres  qui  lui 
déplairoient  ; au  moins  une  pareille  con- 
duite auroit  des  conléquences  moins 
dangereufes.  La  perfévérance  de  laNo- 
blcffe  & du  Clergé  , pour  l'examen  de 
leurs  pouvoirs  en  particulier  ^ eft  donc 


un  aâe  de  prudence  , qu^il  feroit  înjiîfte 
de  leur  contefter. 

L’examen  des  pouvoirs  doit  donc  fe 
faire  avec  toute  la  liberté  cjue  Sa  Ma- 
îefté  & la  raifon  ont  donné  fur  cet  objet. 
L’obftination  des  Communes  pourroit 
aâuellement  être  préjudiciable  à la 
France  ^ & arrêter  les  opérations  des 
Etats.  Leur  dernière  réfolution  de  vé- 
rifier leurs  pouvoirs  , tant  en  abfence 
que  préfence  des  deux  premiers  Ordres , 
eft  infiniment  Tage  ; mais  la  réfolution 
de  regarder  la  Nobleffe  & le  Cierge  , 
comme  point  conftitues  , parce  que 
leurs  pouvoirs  o'ont  pas  été  vérifiés  en 
commun  JJ  feroit  des  plus  téméraires  & 
des  plus  incendiaires. 

Au  refte  , l’examen  rigoureux  des 
pouvoirs  de  Meflieurs  les  Députés , 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  un 
objet  auflî  important  que  la  délibé- 
ration par  Ordre  ou  par  tête.  îl  pa- 
roît  même  que  les  débats  qui  fe  con- 
tinuent encore  fur  cet  examen  , ne  font 
qo\m  prétexte  pour  conduire  h la  forme 
de  délibérer  5 & faire  préjuger  la  quef- 
tioo, 

La  plus  importante  pour  les  confé-^ 


/ 
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ouences,  eft  donc  de  favoir  fi  les  Etats 
doivent  délibérer  par  Ordre  ou  par 

têt  6 • 

Ceux  qui  foutiennent  la  néceffité  de 
délibérer  par  têre  , ont  de  fortes  raifons 
en  leur  faveur.  Ils  confidèrent  que  c ett 
la  feule  manière  de  fupprimerles  abus, 
& détablir  une  bonne  conftitunon  , _qut 
deviendroit  impoffible , fi  ceux  qui  la. 
défirent  trouvent  toujours  des  obüacles 
dans  le  veto  d’un  Ordre  intérelîé  a con- 
ferver  les  mauvaifes  Loix,  ou  ernpe- 
cber  d’en  faire.de  meilleures;  qu’aux 
Etats  , l’efprit  de  Corps  doit  dilpa- 
roître,  & que  chacun  doit  être  Citoyen. 
Ils  ajoutent  , que  toutes  les  fois  que  la 
forme  de  délibérer  par  Ordre  a ete 
adoptée  aux  Etats , il  n’en  eit  jamais 
réluké  aucun  bien;  enfin,  pour  der- 
nière autorité  , ils  prélentent  le  vœu 
de  Louis  XVI , qui  a les  vues  les  plus 
fares  , & ne  defire  que  le  bonheur  de 
fes  Peuples  ; & qui  , dans  le  tems  qu  il 
donna  Irn  Réglement  pour  la  convoca- 
tion dos  Etats  , paroilToit  defirerla  de. 
libéraiion  eu  commun,  puiique  tous, les 
plans,  comme  on  peut  robferVer,étoient 
dirigés  en  conléquence.  ^ ^ 

A ces  raifons,  qui  paroifient  peremp* 
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toires,  & peuvent  féduîre  la  multitude  ^ 
on  peut  oppofer,  en  faveur  de  la  déli- 
bération par  Ordre  , que  c^eft  la  feule 
manière  d’çmpécher  un  bouleverfement 
général  ; que  i’effervefcence  des  Com- 
munes pourroit  opérer,  & qui  eft  tou- 
jours funefte  , quand  il  eft  extrême  ; 
qu’une  motion  portée  dans  plufieurs 
Chambres  , doit  être  plus  mûrement  & 
plus  profondément  difcutée;  que  l’in- 
îerét  pécuniaire , qui  avoit  toujours  été 
robflâcle  le  plus  fort  contre  les  opéra- 
tions des  Etats  , n’exiftanc  plus  , foit 
délibère  en  commun  , foit  qu’on 
délibéré  par  Ordre  j on  doit  s’attendre 
à de  grands  fuccès  ; que  la  perfévérance 
des  Communes  à vouloir  forcer  les  deux 
premiers  Ordres  à fe  réunir  avec  elles 
pour  délibérer,  feroit  prefqu’inutile  , 
2.^  préjudiciable  au  bonheur  de  laFran- 
ce  J 3.^  injufte  envers  les  deux  premiers 
Ordres.  ^ 

Cette  perfévérance  feroit  prefque  inu- 
tile, puifque  le  Clergé  & la  Noblefle 
ayant  renoncé  à leurs  exemptions  pé- 
cuniaires ^ ils  ont  autant  d’intéréts  à éta- 
blir une  bonne  conftitiition  , & des 
ioix  févères  contre  le  defpotifme  mi- 
niftériel 
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a ° Cette  perfévérance  feroit  préjudi- 
ciable au  bonheur  de  la  France,  par- 
ce qu’il  vaut  mieux  faire  un  peu  de 
bien , que  de  n’en  point  faire , & 
qu’en  délibérant  même  par  Ordre,  on, 
ne  peut  douter  qu’on  ne  puiffè  , & 
même  qu’on  ne  doive  compter  fur  b)eau- 
coup  de  fuccès, 

3.°  Cette  perfévérance  feroit  injufte, 
envers  les  deux  premiers  Ordres.  II  eft 
injulîé  de  vouloir  exiger  qu’ils  courent 
les  rifques  de  fe  voir  opprimés.  En  ef- 
fet , étant  réunis  avec  les  communes  , 
ils  deviendroient  nuis  ; ils  ne  feroient 
plus  en  force , puifqu’il  y a plufieurs 
Membres  du  Clergé  & de  laNoblefle, 
qui  pourroient  fe  réunir  au  Tiers-Etat. 
Ils  feroient  donc  à la  diferétion  des 
Communes  (i ).  On  pourra  dire  qu’on 


( I ) Il  y a une  obfervation  effentielle  à faire  ' 
fur  la  délibération  en  commun  , elle  eft  tou» 

jours  très- dangereufe , non  - feulement  par  le 

bouleverfement  général  qu’elle  peut  entraîner  ^ 
mais  par  la  facilité  d’introduire  la  corruption* 
Si  quelques  Membres  du  Tiers-Etat  pouvoient 
par  la  faite  être  gagnés , il  feroit  facile  aux 
Miniftres  d’obtenir  les  délibérations  qu’ils  defî-» 
reroient,  c’elt  une  des  principales  raifons  qui 


î4 

ne  doit  fuppofer  dans  les  Communes^ 
que  les  fenrimens  pacrictiqoes  , & qui 
ne  tendent  qu'au  bien  ? mais  les  deux 
Ordres  répliqueront,  que  c'eft  leur  faire 
injure  de  leur  fuppofer  d'autres  fen- 
timens  , &:  qu'cn  délibérant  parOrdre^ 
i!s  n’ont  d’autres  intentions  quedefliire 
le  bien,  de  maintenîr  rautorité  du  Roi, 
qui  eft  encore  préférable  à celle  du  Peu-^ 
pie,  & d'empêcher  tous  les  changemens^ 
& le  défordre  que  des  motions  témé- 
raires & extravagantes  pourroient  en-^ 
traîner. 

Que  tous  les  propos  féditieux  qu’ils 
entendent  tous  les  jours  , & les  écrits 
incendiaires  qu'ils  voient  accueillir  > 
leur  donnent  de  juftes  allarmes. 

On  peut  ajourer  encore  , que  l’in- 
térét  perfonnel  eft  le  mobile  de  prefque 
tous  les  hommes  , & qu'il  eft  à crain- 
dre que  le  Tiers-Etat  ne  facrifiât  les 
deux  premiers  Ordres  à fes  intérêts  ; 
qu’on  ne  peur  pas  fe  diffimuler  qu'il  à été 


ont  engagé  les  Peopîes  les  plus  célèbres  par 
leurs  fages  coniliturions  , à avoir  au  moins  deu?t 
Chambres  pour  difcuter  les  motioas  les  plus 
importantes. 


Jong-tems  opprimé  ; & l’hiftoire  nous 
apprend  qu’il  eft  bien  'rare  , que  des 
opprimés  , devenant  les  plus  forts  , ne 
deviennent  à leur  tour  opprefleurs.  ^ 
Doit-on  blâmer  les  deux  premiers 
Ordi'es  , de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécelTaires  à leur  confervation  ? 
Doit-on  blâmer  le  Gouvernement  de 
leur  laiffer  toute  liberté  à ce  fujet  ? 
Lorfque  le  Clergé  & la  NoblelTe  pro- 
poferent  aux  anciens  Etats  de  délibé- 
rer en  commun  avec  le  Tiers  , celui-ci 
oppola  , Tentant  qu’il  n’étoit  pas  en 
force.  Sur  ce  refus  , les  deux  premiers 
Ordres  fe  conftituèrent-ils  Nation  ? Et 
n’auroient-ils  pas  regardé  cet  aâ;e  comme 
un  des  plus  iniques  ? Quelle  leçon 
pour  des  Communes , qui,  fur  le  refus 
de  la  Nobleife  & du  Clergé  , voudront 
fe  conftituer  Nation  ! Tous  les  Officiers 
des  troupes  de  Sa  Majefté  auroient  au- 
tant le  droit  de  fe  conftituer  de  même , 
& de  faire  militairement  les  loix  ; les 
foldats  pourroient  fe  conftituer  Nation , 
& le  peuple  qui  eft  pauvre  , fe  joindre 
aux  foldats  contre  les  riches  de  tous  les 
Ordres. 


f 


$ 
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OBSERVATIONS. 


M Aïs  en  vain  voudroit-on  conci- 
lier les  Ordres  fur  la  forme  de  délibé-  ^ 
rer;  l’encreprife  eft  inutile  , tant  que 
les  pouvoirs  de  MM.  les  Députés  ne 
feront  pas  changés.  Ils  font  engagés 
d'honneur  & de  droit  à s’y  conformer  : 
c’eft  une  des  raifons  principales,  qui 
m’a  fait  avancer  que  les  Etats- Géné- 
ratix  étoient  terminés , même  avant  leur 
ouverture.  Je  crois  même  que  tous  les 
articles  qui  font  demandés  par  la  ma- 
jorité des  Provinces , doivent  être  re- 
gardés comme  des  Loix  arrêtées,  quoi- 
qu’elles ne  foient  pas  encore  promul- 

fuées,  & qu'’un  Roi  qui  defire  le  bon- 
eur  de  fes  Peuples , ne  peut  fe  refu- 
fer  de  les  fanâionner.  Il  me  paroît 
évident  que  les  fuffrages  de  toute  une 
Province,  valent  bien  celui  d’un  Dé- 
puté. Je  crois  encore  que  dans  le  cas, 
où  les  Etats  ne  pourroient  pas  s’ac- 
corder, Sa  Maiefté  pourroit  propofef 
k chaque  Province  , les  Loix  omifes 
dans  les  Cahiers , de  les  impôts  nécef- 

faires 


I 


faires  a la  reftauration  de  la  France; 
que  fes  intentions,  & celles  de  fes  Mi- 
nifires  étant  connues  , fes  demandes 
ne  pourroient  pas  manquer  d’étre  ac- 
cueillies. Car  il  y a peu  d^individus  , 
qui  défirent  leur  deftruciion  , ce  qui 
arriveroit  par  le  défaut  de  fubfideSi 
Enfin , tout  bien  confidéré , il  vaut 
mieux  avoir  un  maître,  que  d'en  avoir 
vingt  millions.  Je  crois  que  dans  un  Etat 
GÙ  les  Arts  , les  Sciences  & les  lu- 
mières fe  font  accrus  au  dernier  degré  > 
le  defpotifme  miniftériel  ne  peut  être 
que  palfager.  En  effet,  il  n’y  a pas  de 
Prince  initruit , qui  ne  regarde  fa  pofi- 
tion  d’un  defpote  & d’un  tyran , com- 
me très-à  plaindre;  qu’il  eft  bien  trifte 
de  régner  fur  des  efclaves,  ou  plutôt 
fur  des  cadavres;  qu’il  eft  affreuxpour 
un  Souverain , de  voir  toujours  un. 
glaive  fufpendu  fur  fa  tête , ( telles  font 
les  jouilfances  der  tyrans),  & que  le 
Souverain  bonheur  des  Rois  ^ eft  de 
régner  fur  des  hommes  libres.  Voila 
les  maximes  qui,  dans  un  Etat,  où  les 
Arts  & les  Sciences  fleuriffent  , font 
les  puiffances  intermédiaires  entre  les 
Rois  & leurs  Peuples.  Voilà  les  puif- 
fances intermédiaires  qui  pourroient  tirer 

B 
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de  Tefclavage  les  Turcs  & les  Tartares* 
Qu’on  ne  me  cire  point  les  Céfars  : ce 
font  précîfément  leurs  malheurs  qui  ont 
inftruit  les  Rois.  Voilà  les  puilfances 
intermédiaires  qui  , doivent  infpirer 
aux  Rois  de  France  le  plusgrand  amour 
pour  leurs  Peuples  , & ufer  de  leur  pou- 
voir avec  réferve  , malgré  la  facilité 
I qu’ils  ont  d’étre  defpotes.  Voilà  en- 
fin les  puiffances  intermédiaires  qui 
pourroni  un  jour  ( à rnefure  que  les  Na- 
tions s’éclaireront)  conduire  à une  paix 
univerfelle  , félon  le  vœu  de  reÜimable 
Abbé  de  Saint-Pierre. 

Ce  font  ces  principes,  qui  m’avoient 
fait  propofer,  avant  l’ouverture  des 
États  C^éiiéraux^  qui  me  font  propofer^ 
pendant  leur  tenue,  & qui  nie  feront 
propofer  à leur  fin,  de  nommer  pendant 
quelques  années,  M.  Necker  Miniilre  plé- 
nipotentiaire de  la  Nation  & du  Roi  , 
jufqu’àune  nouvelle  convocationd’Etars^ 
jufqifà  ce  que  les  efprits  légers  & frivoles 
des  Français,  ayent  pu  prendre  quelque 
confiftance.  Je  fondois  ma  propofition 
fur  ce  que  M.  Necker  avait  fait,  lorf- 
quü  étoir  dans  le  miniftere,  & fur-tout 
lorfqu’il  y étoit  fentré,  J’appellois  à la 
Conlcience  de  tout  bon  Français^  & je 
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l’interpellois  de  dire,  s’il  croyoic  que  des 
États-Généraux  , dans  ce  moment  fatal, 
euflent  fait  plus  que  ce  grand  homme, 
s'ils  euilént  même  fait  autant.  Je  foute- 
nois , dans  un  tems  où  Ton  croyoit  que 
M.  Neckerétoit  tout  entier  pour  le  Tiers- 
Etat,  je  foucenois , dis-ie-^quil  n écoit 
ni  pour  le  Fiers,  ni  pour  la  Nooleile,  ni 
pour  le  Clergé , mais  qu’il  étoit  Fhomme 
de  la  Nation  , & qu'il  prendroic  tou- 
jours le  parti  de  ceux  qu  on  voudioic 
opprimer  : l’expérience  a vérifie  fi  mes 
alfertions  étoient  juiles  ; & 1 experience 
vérifiera  fi  nia  propofitîon  eroit  raiion* 
nable.  J’ai  propolé  à la  Nation  de  nom- 
mer M.  Necker  fon  Miniftre  plénipoten- 
tiaire, avec  quelques  conditions  préli- 
minaires, telles  que  le  retour  périodique 
des  Etats,  & la  faculté  de  retirer  fes  pou* 
vbirs,  k telle  époque  que  la  Nation  & 
le  Roi  le  jugeroient  convenable;  parce 
que  je  favois  que  c’étoit,  non  pas  le  meil- 
leur moyen  , abftraclivement  pailant  , 
mais  celui  qui  convenoir  le  plus  aux 
Français.  Pendant  quelques  années,  qu  ils 
étoient  accoutumés  à être  gouveruéspar 
Itrémmt  Monarchique,  dont  toute  la  per- 
fection conjîjïo''t  a avoir  des  Miwjbes 
%re'es  de  k Nation  du  Roi , & que 
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M.  Necker  paroiflbir  jouir  de  ce  double 
fuffrage.  J’avois  réfléchi  long-tems  fur 
l’indifcretion  de  propofer  à la  multirude 
de  conferver  l’ombre  du  defpotifme  mi- 
niftériel , dans  un  tems  où  elle  afpiroitk 
la  gloire  d’érre  fouveraine;  mais  ce  qui 
m’a  fait  perfifter  dans  ma  réfolution, 
c’eft  l’affliàion  où  j^étois  de  voir  que  les  ^ 
meilleurs  ouvrages  fur  les  États -Ge'né- 
raux  & les  plus  accueillis,  avoient  un  vice 
confidérable , je  puis  dire  deftruébf  de  la 
France.  Tous  vous  donnoient  les  meil- 
leures loix  poffibles , les  plus  magnifiques 
& les  plus  fublimes  conftitutions  ; mais 
tous  oublioient  de  confidérer  leshabitudes 
& les  vices  des  Français  ; tops  oublioient 
de  confidérer  fi  les  Français  pouvoient 
fupporrer  ces  conftitutions  fi  brillantes  î 
tous  oublioient  que  la  France  n’étoit 
plus  une  Nation  vierge , à qui  l’on  pou- 
voir propofer  des  loix  fondées  fur  la 
plus  pure  raifon  ; tous  oublioient  qTun 
bonheur  certain  & réel  par  l’adminiftra- 
tion  d’un  Miniftre  chéri  de  la  Nation  , 
étoir  préférable  k un  bonheur  certain 
obtenu  par  des  Etats-Généraux  ; que 
leur  peu  de  ftabüité,  leur  peu  d’accord, 

& l’ancienne  habitude  d’un  régime  con- 
traire 3 feroient  {-oujours  des  obftaçles 
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învincibles^aiîx  chimerîcjiics  efpera.îiç€s  ^ 
dont  ces  Ecrivains  ènthoufiaftes,  quoique 
bien  intentionnés , nous  enivroient;  tous 
oublioient  que  les  conftitutions  des  Em- 
pires fui  vent  les  mêmes  loix  que 
titutions  des  hommes  ? qu  il  n eu  p^ 
plus  facile  de  donner  une  nouvelle  coni- 
titution  k un  Peuple  de  quatorze  fiecles^ 
qu’un  nouveau  régime  de  vie  kun 
me  de  foixante  k quatre-vingts  ans;  enfin, 
que , comme  il  y a une  infinité  de  ma- 
nières de  vivre  utiles  pour  la  faute  , u 
y a une  infinité  de  conftitutions  propres  s 
k rendre  un  Peuple  heureux  , & qu  il 
faut  toujours  confidérer  dans  les  chan^ 
gemens  k faire  de  (es  habitudes  ancien- 
nes , fes  vices  & fes  vertus  j & fon  ca- 
raâère  âftuel , & ne  jamais  perdre  de 
vue  Tarticle  14  de  la  Délibération 
propofée  aux  Français  , qoe  j’ai  mis  en 
épigraphe, que  j’ai  dit  devoir  faire  la  baie 
de  toutes  les  délibérations  les  plus  im- 
portantes , & qui  , s’il  étoit  obferve  , 
termineroit  beaucoup  de  débats , & 
marqueroit  du  fceau  de  la  fageffe  toiitei 
les  opérations  des  Etats-Géneraux» 
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POST-SCRIPTUM. 

\ 

Dans  îa  délibération  propofée  aux 
français  5 je  n’ai  point  examiné  les  deux 
quellions  préliminaires  , l’objet  des  di- 
vifions  parmi  les  Etats-Généraux.  Je 
croyoîs  qu’elles  ne  pouvoient  pas  être 
agitées^  En  effet , la  double  députation 
accordée  aux  Tiers-Etat  par  le  Régle- 
ment de  convocation  ^ & regardée  com- 
me une  juftîçe  par  toute  la  France,  de- 
venoit  alors  inutile  & illufoire,  fi  toutes 
les  opérations  des  Etats-Généraux^  ne 
fefâifoienc  pas  en  commun.  Le  grand 
nombre  de  Curés  admis  parmi  le  Cler- 
gé, dont  la  plupart  font  pour  le  Tiers; 
les  Gentilshommes  ne  poflédant  aucun 
fonds  dç  terre , a^dmis  aux  Etats , comme 
les  polîedans  fiefs , & n’ayant  par  con- 
féquent  aucun  intérêt  àfoutenir  les  abus, 
& à s’éloigner  du  parti  du  Tiers  5 tout 
annooçoît  dans  le  Gouvernement,  fon 
defir  ardent  pour  la  délibération  par 
tête.  Toutes  les  voies  étoient  donc  pré- 
parées pour  cette  opération  inmortante.» 
Je  croyois  donc  inutile  de  difeuter  cet 
objet.  Je  fuis  même  perfuadé  que  , fi 
Sa  Majefté  eût  voulu  dire  un  feul  mot 


; 
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en  faveur  de  l’examen  des  pouvoirs  en 
commun  , & de  la  délibération  par  tête 
à l’ouverture  des  Etats , aucun  Ordre 
n’eût  pu  léfifter  à une  fi  grande  autorité 
foutenue  de  l’opinion  publique. 

Mais  Texaltation  de  beaucoup  de 
perfonnes  du  Tiers  , annoncée  par  tous 
les  propos  les  plus  révoltans  , par  tous 
les  écrits  les  plus  incendiaires , & rnal* 
heureufement  accueillis,  ( je  n’en  cite- 
rai que  l’Orateur  aux  Etats  ) (i),  ont  dû 
faire  repentir  SaMajefté,  comme  au- 
trefois les  crimes  des  hommes  firent  re- 
pentir le  Créateur  de  les  avoir  tirés  du 

néant.  ^ r er 

On  ne  peut  donc  qu’admirer  la  fagefle 

de  Louis  XVT  , de  craindre  que  l’exa- 
men des  pouvoirs  en  commun  & la  dé- 
libération par  tête , ne  donnalfent  trop 
de  prépondérance  au  Tiers -Etat  , fur 
lesdeux  autres  Ordres,  & n’entraînaflent 
de  grandes  convulfions  & de  grands  mal- 
heurs par  les  motions  les  plus  téméraires. 


(i)  Le  Tiers-Etat  ne  conçoit  pas  combien 
tous  ces  Ecrks  qu’il  accueille,  lui  portent  préju- 
dice , & aliènent  d’efprits  fages.  Voici  un  Au- 
teur qui  3 pour  lui  faire  fa  cour , a l’audace  de 
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parler  âu  nom  <îu  Roi  contré  les  Nobles  | §c 

four  les  rendre  plus  odieux,  de  leur  reprocher 
ancien  deipotirme  féodal , comme  fi  les  fau- 
tes des  pères  dévoient  rejaillir  fur  les  enfans. 
Dans  cet  , Ecrit  fait  pour  éternifer  les  divihons 
entre  les  Ordres , on  a la  témérité  ^ ou  plutôt 
îa  folie'  de  dire  , qu*cft-ce  qui  figna  la  Sen^ 
unct  dtV infortuné  Charles  II  ce  fut  le  nohlt 
Fairfaxycefiït  V annohli  CrqmwdLQuefl^equï 
fervit  de  Bourreau  ? et  fut  un  des  premiers  dé 
la  Noblejfe,  Voilà  de  quelle  manière  on  prend 
la  caufe  du  Tiers,  fans  coniidérer  de  quel  Ordre 
étoient  les  Jean  Chât.el, les  Ravaillac , les  Da- 
miens , Scc.  En  vérité  Fi^xiravagance  parott  à 
fôn  comble , êc  l’autorité  du  Roi  devient  de  plus 
* ; en  plus  nécefTaire  pour  la  tranquillité  & le  bon- 
heur ^es  Français, 


